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Préfecture de la Marne – Secrétariat Général Commun

(SGC) départemental
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Services déconcentrés

DDETSPP
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Services déconcentrés

DDT
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TABLEAU RÉCAPITULATIF DES CARACTÉRISTIQUES DU PROJET

JOINT À L’AVIS1 DE LA CDAC 2 N°22-006  DU  02/12/2022 
(articles R. 752-16 / R. 752-38 et R. 752-44 du code de commerce)

POUR TOUT ÉQUIPEMENT COMMERCIAL
(a à e du 3° de l’article R. 752-44-3 du code de commerce)

Superficie totale du lieu d’implantation (en m²) 5729 m²

Et références cadastrales du terrain d’assiette
(cf. b du 2° du I de l’article art. R 752-6)

ZV n° 69, 75 et 162

Points d’accès (A) et
de sortie (S) du site

(cf. b, c et d du 2° du

I de l’article R. 752-

6)

Avant
projet

Nombre de A 1
Nombre de S 

Nombre de A/S 2

Après
projet

Nombre de A1
Nombre de S

Nombre de A/S2

Espaces verts et
surfaces perméables

(cf. b du 2° et d du 4°

du I de l’article

R. 752-6)

Superficie du terrain consacrée aux 
espaces verts (en m²)

620 m²

Autres surfaces végétalisées (toitures, 
façades, autre(s), en m²)

211,50 m² toiture végétalisée

Autres surfaces non imperméabilisées :
m² et matériaux / procédés utilisés

Energies
renouvelables
(cf. b du 4° de

l’article R. 752-6)

Panneaux photovoltaïques : 
m² et localisation

676 m² en toiture

Eoliennes (nombre et localisation)

Autres procédés (m² / nombre et 
localisation) 
et observations éventuelles :

candélabres équipés de panneaux photovoltaïques

Autres éléments
intrinsèques ou

connexes au projet
mentionnés

expressément par la
commission dans son

avis ou sa décision

4 places de parking pour cycles équipés de bornes de recharges

POUR LES MAGASINS ET ENSEMBLES COMMERCIAUX
(a à c du 1° de l’article R.752-44 du code de commerce)

1  Rayer la mention inutile.
2  Rayer la mention inutile et compléter avec le numéro et la date de l’avis ou de la décision.
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Surface de vente
(cf. a, b, d ou e du

1° du I de

l’article  R. 752-

6)

Et

Secteurs d’activité

(cf. a, b, d et e du

1° du I de

l’article R.752-6)

Avant
projet

Surface de vente (SV) totale 900 m² 

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre 1

SV/magasin3 900 m² 

Secteur (1 ou 2) 1

Après
projet

Surface de vente (SV) totale 1178 m² 

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre 1

SV/magasin4 1178 m²

Secteur (1 ou 2) 1

Capacité de
stationnement

(cf. g du 1° du I

de l’article R.752-

6)

Avant
projet

Nombre 
de places

Total 93

Electriques/hybrides

Co-voiturage

Auto-partage

Perméables

Après
projet

Nombre 
de places

Total 89

Electriques/hybrides

6 et 12 
places 
pré-
équipées

Co-voiturage

Auto-partage

Perméables

POUR LES POINTS PERMANENTS DE RETRAIT (« DRIVE »)
(2° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Nombre de pistes
de ravitaillement

Avant
projet

Après
projet

Emprise au sol
affectée au retrait
des marchandises

(en m²)

Avant
projet

Après
projet

3  Si plus de 5     magasins d’une surface de vente (SV)   ≥   300     m  ², ne pas renseigner cette ligne mais renvoyer à 

une feuille libre annexée au tableau sur laquelle sont :

- rappelés la commission (CDAC n° département/CNAC), le n° et la date de l’avis ou de la décision ;

- listés, chacun avec sa SV, tous les magasins d’une surface de vente ≥ 300 m² sous la mention « détail des 

XX magasins d’une SV ≥ 300 m² ».
4  Cf. (2)
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Divers

Direction Départementale des Finances
Publiques de la Marne
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES Châlons-en-Champagne, le 06 décembre 2022

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES 
PUBLIQUES DE LA MARNE
12 rue Sainte Marguerite
51000 CHALONS-EN-CHAMPAGNE

Décision de délégations spéciales de signature pour la division contrôle, expertise et
recouvrement

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques
de la Marne,

Vu le décret n° 2014-1564 du 22 décembre 2014 modifiant le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif

aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 modifié relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques ;

Vu le décret  n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif  aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu l’arrêté du 18 juin 2009 portant création de la direction régionale de Champagne-Ardenne et du
département de la Marne ;

Vu le décret du 18 février 2020 portant nomination de M. Laurent FOURQUET, administrateur général
des finances publiques en qualité de directeur départemental des finances publiques de la Marne ;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 11 mai 2020 fixant au 8 juin
2020 la date d’installation de M. Laurent FOURQUET dans les fonctions de directeur départemental
des finances publiques de la Marne ;

Vu  l’article  18  du  décret  2015-1689  du  17  décembre  2015  modifié  portant  diverses  mesures
d’organisation et de fonctionnement dans les régions de l’administration territoriale de l’État ;

Décide :

Article  1 : Délégation  spéciale  de  signature  pour  signer  les  pièces  ou  documents  relatifs  aux
attributions de leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur
sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à :

- Mme Fabienne CHAPEL administratrice des finances publiques adjointe, responsable de la 
division contrôle, expertise et recouvrement

- M. Christophe LEGOUGE inspecteur divisionnaire, responsable adjoint de la division 
contrôle, expertise et recouvrement

- M. Xavier-Christophe LECOMTE, inspecteur principal, responsable adjoint de la division 
contrôle, expertise et recouvrement
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Reçoivent délégation dans le cadre des attributions de la division, pour la signature des bordereaux de
transmission,  demandes  de  renseignements,  accusés  de  réception,  lettres  d’envoi  et  autres
documents  ordinaires  et  plus  généralement  les  pouvoirs  nécessaires  pour  signer  les  pièces  et
documents relatifs à leurs attributions :

- M. François BOURHIS inspecteur des finances publiques, contentieux et législation des 
particuliers et des professionnels – Pôle juridictionnel ;

- Mme Muriel COLINART inspectrice des finances publiques, contentieux et législation des 
particuliers ;

- Mme Sylvie DERUELLE inspectrice des finances publiques, contentieux et législation des 
particuliers et des professionnels – Pôle juridictionnel ;

- M. Jean-Rémy HERBIN inspecteur des finances publiques, contentieux et législation des 
particuliers et des professionnels – Pôle juridictionnel ;

- Mme Catherine MASSONS inspectrice des finances publiques, contentieux et législation des 
professionnels – Pôle juridictionnel ;

- Mme Sylvie SOISSON, inspectrice des finances publiques, animation et pilotage du contrôle
fiscal ;

- Mme Delphine THOMASSIN, inspectrice des finances publiques, animation et pilotage du
contrôle fiscal ;

- M. Benoît MARCHAL, inspecteur des finances publiques, recouvrement forcé ;

- Mme Caroline DENOYELLE, inspectrice des finances publiques, recouvrement forcé ;

- Mme Claire DUPONT, inspectrice des finances publiques, recouvrement forcé ;

- Mme Amanda KHEZZAR, inspectrice des finances publiques

- M. Zakaria El MOTAOUAKKIL, inspecteur des finances publiques, recouvrement forcé ;

- M. Thierry SAUZE,  inspecteur des finances publiques, contentieux et législation des 
particuliers et des professionnels – Pôle juridictionnel ;

- Mme Colette MAMOUAN, contrôleuse des finances publiques, contentieux et législation des  
particuliers ;

- M. Marc BIVER, contrôleur principal des finances publiques, recouvrement forcé ;

- M. Sébastien MAGALHAES,  agent administratif des finances publiques, contentieux et 
législation des  particuliers ;

- M. Patrick DESESCURES, contrôleur des finances publiques, contentieux et législation des
particuliers et des professionnels ;

- M. Sylvain COMMENCAIS, contrôleur des finances publiques, recouvrement forcé ;

- Mme Nathalie FAYTRE, contrôleuse des finances publiques, recouvrement forcé ;

- Mme  Christine  CASTALDO, agent  administratif  des  finances  publiques,  contentieux  et
législation des particuliers et des professionnels – Pôle juridictionnel ;

- M. Baptiste FEY,  agent administratif des finances publiques, recouvrement forcé.

- M. Joël GNAHORE-BIAGNE, inspecteur des finances publiques, expertise juridique,
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Reçoit délégation dans le cadre des attributions de la division  pour exercer les pouvoirs délégués
spécialement à son chef de service, à la condition de n’en faire usage qu’en cas d’empêchement de
celui-ci, sans toutefois que le non-empêchement soit opposable aux tiers, pour la signature des états
fiscaux, des comptes de gestion, des bordereaux de transmission, des demandes de renseignements,
des accusés de réception, des déclarations de recettes ou de dépôts, des récépissés et reçus divers,
des taxes des états de poursuites, des certificats de paiement, des certificats de non-opposition, des
certificats de cessation de paiement, des lettres d’envoi et autres documents ordinaires concernant
l’ensemble des services constituant la division, pour la signature des arrêtés de décharge, et plus
généralement pour signer les pièces et documents relatifs aux attributions de la division :

- M. Marc BIVER contrôleur principal des finances publiques.

Article 2 : En cas d’absence d’un responsable de division, son intérim est assuré, dans les conditions
et limites fixées par l’article 1, par les autres responsables de division.

Article 3 : La présente décision annule la décision du 29 août 2022 et prend effet au 1er décembre 2022.

Article 4 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

L’Administrateur Général des Finances Publiques,
Directeur départemental des Finances Publiques,

Laurent FOURQUET.
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